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Les salariés doivent toujours être guidés par  
les principes de base suivants:
–	 éviter tout comportement susceptible de léser 
Nestlé et sa réputation ou de constituer un risque 
pour Nestlé et sa réputation;
–	 agir en toute légalité et honnêteté;
–	 placer les intérêts du Groupe au-dessus des 
intérêts personnels ou d’autres intérêts.

Aux fins du présent Code, le terme «salarié»  
fait référence aux salariés stricto sensu ainsi 
qu’aux associés, responsables et directeurs de 
Nestlé S.A. et de ses filiales.

Depuis la création de Nestlé, les pratiques com-
merciales du Groupe sont régies par l’intégrité, 
l’honnêteté, la loyauté et le respect de toutes les 
dispositions légales applicables. Les salariés de 
Nestlé dans le monde entier soutiennent et vivent 
en permanence cet engagement dans le cadre de 
leurs responsabilités quotidiennes, la réputation 
de Nestlé continuant à constituer l’un des biens 
les plus importants de la société à l’heure actuelle.

Les Principes de conduite des affaires du 
groupe Nestlé prescrivent certains principes 
et certaines valeurs en faveur desquels Nestlé 
s’engage au niveau mondial. Le présent 
Code vise à présenter les normes de conduite 
professionnelle valant au sein du Groupe et à 
faciliter leur mise en œuvre en établissant dans 
les principaux domaines toute une série de règles 
minimales non négociables.

De par sa nature, le présent Code ne peut 
couvrir l’ensemble des situations susceptibles de 
se produire. Il est plutôt conçu afin de fournir un 
cadre de référence à l’aune duquel les activités 
peuvent être évaluées. Les salariés doivent 
chercher assistance auprès des personnes 
compétentes, lorsqu’ils ne sont pas sûrs de la 
conduite à adopter dans une situation donnée; 
chaque salarié doit agir «correctement», cette 
responsabilité ne pouvant être déléguée.

Introduction
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Nous devons toujours agir dans le meilleur 
intérêt de Nestlé

Un conflit d’intérêts se produit lorsque les intérêts 
personnels d’un salarié ou ceux d’un tiers se 
heurtent aux intérêts de Nestlé. Dans une telle 
situation, il peut être difficile pour le salarié d’agir 
au mieux des intérêts de Nestlé.

Les salariés doivent éviter tout conflit d’intérêts 
dans la mesure du possible.

Si un conflit d’intérêts se produit ou si un 
salarié est confronté à une situation susceptible 
d’induire un conflit d’intérêts ou de mener à un 
tel conflit, le salarié en question doit en référer, de 
manière loyale et transparente, à son supérieur 
hiérarchique et/ou au Service des Ressources 
Humaines ou au Service Juridique ou au 
Département «Compliance».

Article 2

	 Conflits d’intérêts

Nous respectons en permanence  
les dispositions légales

Nestlé et ses salariés sont liés par les dispositions 
légales. A cet égard, le respect des lois et 
règlements en vigueur ne doit jamais être 
compromis. Les salariés doivent également se 
conformer aux règles et directives internes qui 
peuvent s’appliquer dans certaines situations 
données. Ces règles internes sont spécifiques au 
Groupe Nestlé et peuvent être plus strictes que les 
dispositions légales ordinaires.

Article 1

	 Respect des lois, normes et règlements
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Ces principes d’embauche non discriminatoires 
s’appliquent à tous les aspects professionnels, 
comme notamment la rémunération, les 
promotions et les mutations, y compris lorsque la 
relation affective se développe après l’entrée du 
salarié au sein de la société.

A condition qu’ils soient aussi qualifiés que 
les autres candidats, les enfants des salariés de 
Nestlé peuvent être traités en priorité dans le 
cadre des stages, des phases de formation, des 
emplois pendant les vacances et des autres tâches 
similaires à court terme.

Nos décisions en matière d’embauche et 
de développement personnel sont toujours 
loyales et objectives

Les partenaires et membres de la famille proche 
des salariés ne peuvent être embauchés comme 
salariés ou conseillers que sur la base de leurs 
qualifications, de leurs réalisations, de leurs 
compétences et de leur expérience, à condition 
qu’aucun rapport hiérarchique ne soit directement 
ou indirectement constitué entre le salarié et son 
proche parent ou partenaire.

Article 4

	 Famille et proches

L’autorisation sera révoquée si le poste ou 
l’activité est susceptible d’entrer en conflit avec 
les intérêts de Nestlé ou avec les responsabilités 
des autres salariés.

Toute personne désirant devenir membre du 
Conseil d’administration d’une société cotée en 
bourse doit préalablement obtenir l’autorisation de 
l’Administrateur délégué (CEO) et, dans le cas des 
membres de la Direction, du Président du Conseil 
d’administration.

A moins que Nestlé n’ait demandé à un salarié 
d’assumer une activité ou un poste précis, les 
salariés exercent leurs fonctions et activités 
externes à leurs propres frais et risques, pendant 
leur temps libre uniquement.

Nous sommes fiers de la réputation de  
Nestlé et tenons dûment compte des intérêts 
de Nestlé dans nos activités et engagements 
externes

En dehors de Nestlé, les salariés ne doivent 
exercer aucune activité susceptible d’interférer 
avec les responsabilités qu’ils assument chez 
Nestlé, de créer des risques pour la réputation 
de Nestlé ou d’entrer de toute autre manière en 
conflit avec les intérêts de Nestlé.

Lorsqu’ils ne sont pas sûrs de pouvoir exercer 
une activité précise, les salariés doivent consulter 
le Service des Ressources Humaines ou le Service 
Juridique ou le Département «Compliance».

Les fonctions et activités externes suivantes 
ne peuvent être exercées qu’après avoir été 
préalablement autorisées par un membre de la 
Direction:
–	 membre d’un Conseil d’administration
–	 poste de dirigeant
–	 salarié
–	 partenaire
–	 conseiller

Article 3

	 Poste externe de dirigeant et autres  
	 activités externes
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En achetant ou en vendant les titres de  
Nestlé, nous respectons et observons les 
règles en matière de délit d’initié

Nestlé interdit l’achat et la vente de ses actions 
ou titres à partir d’informations confidentielles 
relatives au cours des actions. L’inobservation de 
cette règle peut conduire non seulement à des 
sanctions disciplinaires, mais également à des 
poursuites pénales.

En cas de doute concernant l’interprétation ou 
l’applicabilité des règles de Nestlé en matière de 
délit d’initié, les salariés doivent consulter le Ser-
vice Juridique ou le Département «Compliance».

Article 6

	 Délit d’initié

Si un salarié veut suivre à titre personnel une 
affaire potentielle susceptible d’intéresser la 
société, il doit en informer son supérieur hiérarchi-
que, lequel décidera si la société désire faire valoir 
ses intérêts sur cette affaire ou non. Même si la 
société décide de ne pas donner suite à l’affaire,  
le salarié ne peut la traiter en son nom propre que 
si cela n’entraîne pas de concurrence directe  
ou indirecte avec les opérations de la société.

Nous nous engageons à faire progresser  
les affaires de Nestlé

Les salariés ne doivent pas concurrencer la 
société. Ils ne doivent également pas tirer un quel-
conque avantage personnel des affaires potentiel-
les qu’ils peuvent identifier au cours de leur travail, 
à moins que la société ne renonce expressément 
à faire valoir ses intérêts au sujet de l’affaire en 
question.

Article 5

	 Opportunités commerciales du Groupe
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autoriser la divulgation. Cette obligation continue 
à s’appliquer après la cessation du contrat de 
travail de chaque salarié. Les salariés doivent 
faire de leur mieux pour éviter toute divulgation 
malencontreuse, en faisant notamment preuve du 
plus grand soin lors de l’enregistrement ou de la 
transmission des informations confidentielles.

Nestlé respecte les intérêts similaires que les 
tiers peuvent avoir en matière de protection des 
informations confidentielles. Dans le cas où des 
tiers (comme les associés, les fournisseurs ou les 
clients) partagent des informations confidentielles 
avec Nestlé, de telles informations doivent être 
traitées avec le même soin que les informations 
confidentielles de Nestlé. Dans le même 
état d’esprit, les salariés doivent protéger les 
informations confidentielles qu’ils ont pu acquérir 
au cours de leurs emplois précédents.

Nous estimons et protégeons nos informa-
tions confidentielles et respectons les  
informations confidentielles des autres

Les informations confidentielles correspondent 
aux informations qui n’ont pas (encore) été 
dévoilées au public. Elles comprennent les 
secrets commerciaux, les plans commerciaux, 
les plans de marketing et de service, les listes 
de clients potentiels, les idées de conception 
et de production, les formules des produits, les 
modèles, les bases de données, les dossiers, 
les informations sur les salaires, les données 
financières non publiées ainsi que toute autre 
donnée non divulguée.

Le succès continu de Nestlé dépend de 
l’utilisation des informations confidentielles 
et de leur non-divulgation aux tiers. A moins 
que cela ne soit requis par la loi ou autorisé par 
la direction, les salariés n’ont pas le droit de 
divulguer les informations confidentielles ni d’en 

Article 8

	 Informations confidentielles 

–	 les clients, territoires et marchés ne doivent 
jamais faire l’objet d’une répartition entre Nestlé 
et ses concurrents, mais toujours résulter d’une 
concurrence loyale ;
–	 les clients et les fournisseurs doivent toujours 
être traités de manière équitable.

L’ensemble des salariés (notamment ceux qui 
sont impliqués dans les activités de marketing, de 
vente et d’achat ou qui sont en contact régulier 
avec les concurrents) doivent veiller à connaître 
les lois applicables en matière de concurrence. 
En cas de doute, il convient de prendre contact 
avec le responsable juridique afin d’obtenir des 
conseils et une formation appropriés en matière 
de concurrence.

Nous croyons à l’importance de la libre 
concurrence

Nestlé se déclare prête à opérer avec succès au 
sein de l’environnement concurrentiel actuel 
et adopte une attitude conforme à l’ensemble 
des dispositions légales applicables en matière 
d’entente, de concurrence et de commerce loyal. 
Les salariés doivent par conséquent se conformer 
à tout moment aux règles suivantes:
–	 les politiques et prix commerciaux doivent tou-
jours être déterminés en toute indépendance et 
ne jamais être convenus, de manière formelle ou 
informelle, avec nos concurrents ou une quelcon-
que partie non prenante, que ce soit directement 
ou indirectement ;

Article 7

	 Règles en matière d’entente (antitrust)  
	 et de commerce loyal
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irrégulier peut être constitué par tout élément de 
valeur visant à favoriser le destinataire, y inclus un 
contrat de travail ou de louage de services à un 
proche du destinataire.

Les salariés doivent également avoir connais-
sance du fait que le droit électoral de certains 
pays peut interdire les contributions politiques des 
entreprises à des partis ou des candidats politi-
ques. Nestlé a adopté comme ligne de conduite 
de ne jamais effectuer de telles contributions, 
sauf pour la société mère dans son pays d’origine. 
Toute contribution de ce genre ainsi que toute 
déviation par rapport à cette règle doivent être 
préalablement approuvées par l’Administrateur 
délégué (CEO) et par le Président du Conseil d’ad-
ministration.

Nous condamnons toute forme de corruption

Les salariés ne doivent jamais proposer ou pro-
mettre, directement ou par le biais d’intermédiai-
res, un quelconque avantage personnel, financier 
ou autre en vue d’obtenir ou de maintenir une 
relation d’affaires ou d’autres avantages avec un 
tiers, que celui-ci soit public ou privé. De même, 
les salariés ne doivent pas accepter de tels avan-
tages en vue d’accorder à un tiers un traitement 
préférentiel. Les salariés doivent en outre s’abs-
tenir de toute activité ou de tout comportement 
susceptible de donner l’impression d’une telle 
conduite ou de la tentative d’une telle conduite ou 
bien d’entraîner des soupçons à cet égard.

Les salariés doivent savoir que la proposition ou 
l’octroi d’avantages irréguliers en vue d’influencer 
la décision de la partie adverse – que celle-ci ait la 
qualité de fonctionnaire ou non – peut non seule-
ment entraîner des sanctions disciplinaires, mais 
également des poursuites pénales. Un avantage 

Article 10

	 Corruption

Les salariés doivent préserver les biens de 
Nestlé et en faire un usage correct et efficace. 
L’ensemble des salariés doivent s’efforcer de 
protéger les biens de Nestlé contre tout endom-
magement, perte, abus, vol, fraude, détournement 
et destruction. Ces obligations valent pour les 
biens corporels et incorporels, y compris les mar-
ques de fabrique, le savoir-faire, les informations 
confidentielles et secrètes ou bien les systèmes 
d’information.

Dans toute l’étendue permise par la loi applica-
ble, Nestlé se réserve le droit de contrôler et d’exa-
miner la manière dont ses biens sont utilisés par 
les salariés; elle peut ainsi procéder à l’inspection 
de tous les e-mails, données et fichiers conservés 
sur les terminaux de son réseau.

Nous insistons sur l’honnêteté et respectons 
l’ensemble des biens du Groupe

Les salariés ne doivent jamais effectuer d’actes 
frauduleux ou malhonnêtes qui impliquent les 
biens, les finances et la comptabilité de Nestlé 
ou d’un tiers. De tels actes peuvent conduire non 
seulement à des sanctions disciplinaires, mais 
également à des poursuites pénales.

Les données financières de Nestlé forment  
la base de la gestion commerciale de la société et 
de l’exécution des obligations de Nestlé envers 
les différentes parties prenantes. L’ensemble des 
données financières doivent par conséquent être 
correctes et conformes aux normes comptables 
de Nestlé.

Article 9

	 Fraude, protection des biens du Groupe,  
	 comptabilité
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Les salariés qui pensent que leur cadre 
de travail n’est pas conforme aux principes 
susmentionnés sont encouragés à faire part 
de leurs problèmes au Service des Ressources 
Humaines.

Nous défendons la diversité et respectons la 
dignité personnelle de nos salariés

Nestlé respecte la dignité personnelle, la vie privée 
et les droits individuels de chacun de ses salariés 
et s’engage à garantir un lieu de travail sans 
discrimination ni harcèlement. Les salariés ne 
doivent par conséquent pratiquer aucune forme 
de discrimination basée sur l’origine, la nationalité, 
la religion, la race, le sexe, l’âge ou l’orientation 
sexuelle ni procéder à une quelconque forme de 
harcèlement, verbal ou physique, sur la base des 
éléments précités ou pour toute autre raison.

Article 12

	 Discrimination et harcèlement

Afin d’évaluer la situation à la lumière des 
règles précédentes, les salariés doivent consulter 
la politique de Nestlé applicable au sein de leurs 
marchés respectifs. Si une telle politique n’existe 
pas, ils doivent suivre les pratiques locales les plus 
strictes afin d’éviter ne serait-ce que l’apparence 
de transactions irrégulières. En cas de doute, 
les salariés doivent demander assistance à leur 
supérieur hiérarchique ou au Service Juridique ou 
au Département «Compliance».

Aucun salarié ne peut proposer à un tiers ni 
accepter de la part d’un tiers des présents sous la 
forme suivante, quelle qu’en soit la valeur:
–	 argent;
–	 prêts;
–	 pourcentages;
–	 autres avantages monétaires similaires.

Nous opérons parmi nos concurrents sur 
la seule base de notre qualité et de nos 
compétences

Les salariés ne doivent pas être influencés par 
l’octroi de faveurs et ne doivent pas essayer 
d’influencer d’autres personnes en leur prodiguant 
irrégulièrement des faveurs. Les salariés peuvent 
uniquement proposer ou accepter des repas 
d’affaires raisonnables ainsi que des présents 
symboliques, lorsque cela est approprié selon les 
circonstances; ils n’ont pas le droit d’accepter ni 
de proposer des présents, des divertissements et 
des repas d’affaires, lorsqu’un tel comportement 
peut donner l’impression d’influencer 
irrégulièrement la relation d’affaires concernée.

Article 11

	 Présents, repas d’affaires, divertissements
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Lorsque cela est approprié, les plaintes peuvent 
être rapportées de manière confidentielle ou par 
l’intermédiaire de la ligne téléphonique réservée 
aux salariés.

L’ensemble des plaintes doivent être 
correctement examinées. Nestlé interdit de 
quelconques représailles à l’encontre des salariés 
qui rapportent des problèmes en toute bonne 
foi, étant entendu que les droits de la personne 
incriminée seront également protégés.

Nous devons veiller à agir en toute intégrité 
dans n’importe quelle situation

Les salariés doivent rapporter à leur supérieur 
hiérarchique ou aux membres compétents du 
Service des Ressources Humaines ou du Service 
Juridique ou du Département «Compliance» toute 
pratique ou tout acte qu’ils tiennent pour inappro-
priés ou illégaux en vertu du présent Code. Selon 
la nature de l’affaire, les violations peuvent être 
directement rapportées aux plus hauts échelons, 
y compris à l’Administrateur délégué du Groupe 
(CEO) et/ou à la personne en charge des questions 
de «compliance» (Chief Compliance Officer).

Article 14

	 Rapport des conduites illégales  
	 ou non conformes

En cas de doute, les salariés doivent toujours 
être guidés par les principes de base énoncés 
dans l’introduction du présent Code.

Toute inobservation du présent Code peut 
conduire à des mesures disciplinaires (y compris 
la résiliation du contrat de travail) et, le cas 
échéant, à des poursuites judiciaires ou des 
sanctions pénales.

Nous nous engageons à consulter le présent 
Code, à en observer les dispositions et à 
chercher toute assistance nécessaire

Chaque salarié doit veiller à observer l’ensemble 
des dispositions du présent Code et à chercher 
toute assistance nécessaire auprès de son supé-
rieur hiérarchique, du Service des Ressources 
Humaines ou du Service Juridique ou du 
Département «Compliance». Il relève de la res-
ponsabilité individuelle de chaque salarié d’agir 
«correctement» et d’assurer les plus hautes nor-
mes d’intégrité; cette responsabilité ne peut être 
déléguée.

Article 13

	 Inobservation du présent Code

Conseil d’administration  
et Direction de Nestlé S.A.

Vevey, 15 novembre 2007




